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SEPTIÈME SÉANCE 

 

INTERROGATION 
  

   
___________________________________________________ 

  

 

I.- Interrogation écrite – La première partie de la séance sera consacrée à une interrogation écrite qui 

durera 30 minutes. L’interrogation portera sur les connaissances acquises en cours et lors des six 

premières séances de TD. Les questions qui feront l’objet de cette interrogation seront issues de la liste 

suivante : 

 

o Les éléments constitutifs de la famille /10 

o La famille, entre contrat et institution /10 

o La diversification des modèles familiaux et le droit de la famille /10 

o L’évolution des sources du droit de la famille /10 

o Jean Carbonnier et le droit de la famille /4 

o Le lien d’alliance : définition et fonction /6 

o Les liens de parenté /6 

o Le beau-parent /4 

o Le lien d’affection /4 

o La fondamentalisation du droit de la famille /10 

o CEDH et droit de la famille /10 

o CESDH et droit de la famille /10 

o L’article 8 de la CESDH et le droit de la famille /10 

o L’article 14 de la CESDH et le droit de la famille /4 

o L’interdiction de la PMA post mortem /4 

o La lutte contre les discriminations et le droit de la famille /10 

o Essor de l’égalité et déclin du patriarcat dans le droit de la famille /6 

o L’égalité au sein du couple en droit positif /6 

o L’arrêt Marckx c. Belgique /4 
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o L’arrêt Goodwin c. Royaume-Uni /6 

o La protection fondamentale du droit de se marier /10 

o L’article 12 de la CESDH /6 

o Le mariage entre personnes de même sexe et la liberté matrimoniale /6 

o La licéité des clauses de célibat /4 

o Les fiançailles /6 

o L’admission du mariage entre personnes du même sexe en France /6 

o Polygamie et droit français /6 

o Le principe de prohibition des mariages incestueux : fondement et portée /10 

o La Cour de cassation et le contrôle de proportionnalité en droit de la famille /10 

o L’arrêt Cass. civ. 1re, 4 décembre 2013 et ses suites /6 

o Le mariage posthume /4 

o Mariage et vices du consentement /10 

o L’article 146 du Code civil /10 

o L’appréciation de l’erreur en matière de mariage /6 

o L’arrêt Berthon et ses suites /6 

o Mariage et violence /4 

o L’altération des facultés mentales et le mariage /6 

o Le mariage du majeur incapable /4 

o L’intention matrimoniale /10 

o Le mariage des étrangers séjournant de manière irrégulière sur le territoire français et la liberté 

matrimoniale /6 

o Le dispositif de prévention des mariages fictifs /6 

o Mariage et acquisition de la nationalité française /6 

o Les sanctions du mariage fictif /4 

o Les conditions de forme du mariage /6 

o La prescription des actions en nullité du mariage /4 

o La qualité à agir en nullité du mariage /4 

o Le mariage putatif /6  

o Les règles de dévolution du nom de famille /4 

o Les devoirs issus du mariage /10 

o Le devoir de fidélité /6 

o Le devoir de respect /6 

o Les devoirs de secours et d’assistance /6 

o La communauté de vie : notion et effets /10 

o Les relations charnelles dans le mariage /10 

o L’arrêt H. W. c. France et ses suites /6 

o La valeur juridique du concubinage /4 

o Les effets personnels du Pacs /6 

o Divorce-sanction et divorce-faillite : définition /4 

o Existe-t-il un droit au divorce ? /4 

o La séparation de fait : notion et régime /4 

o La séparation de corps : notion et régime /6 

o Les apports de la loi du 11 juillet 1975 /6 

o Le divorce par consentement mutuel : conditions et régime /6 

o Le divorce pour acceptation du principe de la rupture du mariage /4 
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o Le divorce pour altération définitive du lien conjugal /6 

o La cessation de la communauté de vie : définition et fonction /6 

o Le divorce pour faute /6 

o L’appréciation de la faute dans le divorce pour faute /6 

o L’imputabilité de la faute dans le divorce pour faute /4 

o Le divorce et la loi du 27 juillet 1884 /4 

o Le divorce et la loi du 11 juillet 1975 /4 

o Le divorce et la loi du 18 novembre 2016 /4 

 

II.- Thème complémentaire : les effets du divorce – Le reste de la séance sera consacré à la question 

des effets du divorce. À partir des éléments présentés en cours, et en vous appuyant sur les recherches 

de doctrine et de jurisprudence nécessaires, vous préparerez le commentaire de l’article 270 du 

Code civil pour qu’il puisse donner lieu à une discussion en séance. 
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